 FICHE TECHNIQUE
I - Dispositif pérenne

A. PRESENTATION DU DISPOSITIF
Lorsque le nombre de jours inscrits sur le CET au 31 décembre de chaque année sera supérieur à 20, l’agent devra exercer le choix entre les 3 options suivantes, au plus tard le 31 janvier suivant.
L’agent pourra à sa convenance choisir une option unique ou cumuler 2 ou 3 options dans les proportions qu’il souhaite.
En l’absence d’option exprimée par l’agent, le choix 1 s’appliquera automatiquement sur l’ensemble des jours au-delà de 20.
Choix 1 : Les jours supérieurs à 20 sont pris en compte au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP )
Choix 2 : Les jours supérieurs à 20 sont indemnisés de la façon suivante 
· Catégorie A : 125€

· Catégorie B : 80€

· Catégorie C : 65€
Les montants sont fixés par l’arrêté du 28/08/2009 pris en application du décret 2009-1065 du 28/08/ 2009.
Choix 3 : Les jours supérieurs à 20 sont maintenus sur le CET en jours utilisables comme des congés classiques avec une double contrainte :
· Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut être supérieur à 60.
· Le nombre de jours conservés en congés chaque année sur le CET ne peut être supérieur à 10.
Remarques particulières :
- Tant que le seuil de 20 jours n’est pas atteint, le nombre de jours versés n’est pas limité.

- Les délais de préavis pour utiliser ces jours CET sont supprimés.

- L’utilisation des jours du CET constitue toujours une dérogation à la règle selon laquelle un agent ne peut s’absenter du service plus de 31 jours consécutifs.  Lorsque l’agent cumule des jours CET avec des congés annuels et/ou des jours de RTT, il peut s’absenter plus de 31 jours consécutifs, sous réserve des nécessités de service.
- En cas de décès d’un agent titulaire d’un CET, ses ayants-droit pourront se faire indemniser la totalité des jours épargnés. 
- Les agents non titulaires ne sont pas concernés par la mesure de versement au régime RAFP. Ainsi, lorsqu’ils auront à se prononcer sur un choix, celui-ci s’effectuera entre le choix 2 et le choix 3.
B. EXEMPLES
- Madame B qui dispose d’un CET de 20 jours, a épargné 15 jours au titre de l’année N. 35 jours sont donc inscrits sur son CET au 31/12/N. Au plus tard le 31/01/N+1, elle devra choisir entre les 3 options pour les 15 jours dépassant le seuil de 20.
Elle peut conserver 10 jours (flux maximum possible) en jours de congés et en racheter 5.Elle aurait pu aussi, par exemple, choisir d’en racheter 5, d’en verser 5 au régime RAFP et de n’en conserver que 5 sur son CET.
II - Dispositions transitoires
A. PRESENTATION DU DISPOSITIF

Pour cette année 2009, des modalités spécifiques sont prévues :
I. PARTIE FINANCIERE

1) Dispositions modifiant le décret 2008-1136 du 3/11/2008.
Les dispositions de ce décret prévoyaient une possibilité de rachat de la moitié des jours présents sur le CET au 31/12/2007 avec une possibilité d’option jusqu’au 31 mars dernier.

Pour les agents qui n’avaient pas opté pour ce rachat, le délai est rouvert jusqu’au 31 décembre 2009.

En gestion, vous constaterez qu’opter pour le rachat au titre de ce décret, puis pour le rachat au titre du décret du 28/08/2009 revient à la même opération qu’opter directement au titre du décret du 28/08/2009 étant donné l’absence d’obligation de respecter le seuil des 20 jours pour racheter (cf exemple b : mademoiselle G).
2) Dispositions transitoires pour les modalités d’indemnisation et/ou de versement au sein du régime RAFP
- L’indemnité ou la cotisation sera versée dans la limite de 4 jours par an jusqu’à épuisement du solde. Toutefois si la durée de versement qui en résulte est supérieure à 4 ans, le paiement sera effectué en 4 fractions annuelles égales.

- En cas de cessation définitive d’activité, le versement s’effectuera en une seule fois.
· Cette modalité de versement vaut également pour le rachat de jours au titre du décret du 3/11/2008.

Ainsi pour un agent qui possédait un CET de 80 jours au 31/12/2007 et qui a opté fin 2008 pour en racheter 40, le paiement des jours restant à indemniser sera ramené sur 4 ans au lieu de s’étaler sur 10 ans comme prévu dans la version initiale du décret du 3/11/2008.

 Une charge financière supplémentaire est donc à prévoir pour ces situations.
En gestion, si vous êtes dans l’impossibilité d’assurer le paiement de plus de 4 jours dès 2009, vous effectuerez la répartition des jours restant à payer en tranche annuelle égales entre 2010, 2011 et 2012.

II. GESTION DES STOCKS AU 31/12/2008

Un examen des stocks de jours présents sur les CET au 31/12/2008 doit être effectué, afin de permettre aux agents de se prononcer sur les différentes options prévues par le texte.
A cet effet, vous pourrez utiliser le modèle de formulaire n°1. La première partie du formulaire sera renseignée par le chef de service au titre de l’obligation annuelle d’information de l’agent sur les droits épargnés et consommés (article 1 du décret du 28/08/2009), la seconde partie sera renseignée par l’agent qui se prononcera sur les différentes options prévues par le texte.
Ces options sont les suivantes :
1)  Maintien des jours sur le CET
 L’agent qui en fera la demande pourra maintenir, en tout ou partie, les jours inscrits sur son CET au 31/12/2008 en jours utilisables en congés, y compris pour les jours dépassant le plafond de 60 (article 9 – I du décret du 28/08/2009).
 Le nombre de jours pris en compte sera celui constaté après le rachat prévu par le décret du 3 novembre 2008 et après consommation éventuelle de jours en 2009.
2)  Demande de rachat et/ou de versement à la RAFP
L’agent peut ne pas souhaiter le maintien des jours présents sur son CET prévu par le 1). Dans ce cas, les jours non maintenus seront au choix de l’agent indemnisés ou versés pour le régime RAFP (article 9 – III du décret du 28/08/2009). 
La seule contrainte est de laisser au moins un jour sur le CET (et non pas 20 jours).
 En gestion, cette demande d’indemnisation inclut en pratique la réouverture de l’option de rachat au titre du décret du 3.11.2008 (cf ci-dessus § I.1).
3) En cas de silence de l’agent

Si l’agent ne se prononce sur aucune option, les jours excédant le seuil de 20 seront automatiquement versés pour la RAFP (agents titulaires) ou indemnisés (agents non titulaires).

Les jours inférieurs au seuil de 20 devront être maintenus sur le CET de l’agent en jours utilisables en congés.
III. Situations à l’issue de l’option exercée par l’agent sur son stock au 31/12/2008
1) Jours épargnés en 2009

L’agent qui a exercé une option sur son stock au 31/12/2008 peut continuer à épargner des jours au titre de l’année 2009.
Plusieurs cas de figure peuvent se présenter, parmi lesquels :

- L’agent a souhaité faire racheter le maximum de jours sur son CET au 31/12/2008 et n’y a laissé qu’un ou deux jour(s) : il va déposer ses nouveaux jours épargnés au titre de 2009 sur le même CET. Lorsque son CET sera de nouveau alimenté à hauteur de 20 jours, il pourra demander le rachat des jours au-dessus du seuil de 20 et/ou les verser à la RAFP, en application du dispositif pérenne.
- L’agent a souhaité maintenir quelques jours sur son CET, par exemple 18 : les jours épargnés au titre de l’année 2009 seront versés sur ce même CET, qui dans ce cas basculera dans le régime pérenne, ou sur un nouveau CET, en fonction de la logique privilégiée par l’agent. S’il est dans une logique d’indemnisation (ou RAFP) il souhaitera atteindre au plus vite le seuil de 20 et continuera d’alimenter son CET initial ; s’il est dans une logique de maintien de son CET pour une utilisation ultérieure en congés, il préfèrera alimenter un nouveau CET, possibilité que le décret du 28/08/2009 lui offre à l’article 9-IV.
- L’agent a maintenu un stock de jours sur son CET proche de 60 ou supérieur à 60 : les jours épargnés au titre de 2009 devront être versés sur un nouveau CET.
A cet effet, vous pourrez utiliser le modèle de formulaire n°2.
2) Possibilité de revenir sur l’option de maintien des jours sur le CET au 31/12/2008
Si l’agent a demandé le maintien de tout ou partie des jours sur son CET en application du II-1) il peut à tout moment (y compris après plusieurs années) revenir sur son choix.

Il devra en ce cas nécessairement demander l’indemnisation ou le versement au régime RAFP, dans les proportions qu’il souhaite, de tous les jours au-delà du seuil de 20. Les agents non titulaires se verront automatiquement indemniser les jours en question.

Les jours inférieurs au seuil de 20 devront être maintenus sur le CET de l’agent en jours utilisables en congés. Le CET bascule alors dans le régime pérenne.
Le versement qui résultera de cette demande d’indemnisation sera effectué à raison de 4 jours par an ou, au-delà de 16 jours, en 4 versements égaux.
3) Suivi des deux CET

L’agent qui dispose de deux CET (cf ci-dessus), pourra chaque année, décider de rentrer dans le dispositif pérenne en fusionnant ses deux CET.  

Il pourra également le décider au moment où il reviendra sur l’option de maintien en application du 2) ci-dessus.

IV Calendrier pour l’exercice du droit d’option
- Pour chaque agent, le choix des différentes options devra intervenir au plus tard le 31 décembre 2009 (cf formulaire n°1).
- Compte tenu de la période d’alimentation prévue par l’arrêté du 8 avril 2003, le nombre de jours inscrits sur le CET au 31/12/2008 sera celui constaté au 15 janvier 2009.

B. EXEMPLES 
1er cas : l’agent dispose d’un nombre de jours inscrits sur son CET supérieur à 1 jour au 31/12/2008
Il devra faire le choix avant le 31/12/2009 soit de les maintenir en totalité sur son CET, soit de n’en conserver qu’une partie et pour le restant, de les verser au régime RAFP ou d’en demander l’indemnisation dans les proportions qu’il souhaite. Pour ces deux derniers choix, il sera tenu de laisser au moins une journée sur son CET.
Exemple a : Madame D avait, au 31 décembre 2007, 84 jours inscrits sur son CET. En décembre 2008, elle a souhaité en racheter la moitié comme en donnait la possibilité le décret du 3/11/2008. Après rachat, elle disposait donc de 84-42 = 42 jours inscrits sur son CET. Par ailleurs, compte tenu de l’assouplissement d’utilisation des jours CET,  elle a pris 15 jours de congés CET en 2009. Son CET est donc à 42-15 = 27 jours au 31/12/2008.
En application du présent décret, il lui est demandé d’effectuer un choix au plus tard le 31/12/2009.
Madame D choisit de tous les conserver. Le nombre de jours inscrits sur son CET reste donc à 27. Elle aurait pu, par exemple, en racheter 2, en verser 2 au régime RAFP et en conserver 23, ou encore en racheter 26 au maximum.
Exemple b : Mademoiselle G avait 48 jours sur son CET au 31/12/2007. Elle a alimenté son CET en 2008 de 10 jours. 

Mademoiselle G n’avait pas opté pour le rachat de jours au titre du décret du 3/11/2008. Elle change d’avis et opte finalement pour le rachat de la moitié des jours présents sur son CET au 31/12/2007 (soit 48 jours, il ne faut pas prendre en compte les jours alimentés en 2008). Après ce rachat, le nombre de jours inscrits sur son CET est de 48 :2 = 24 jours. Elle a alimenté de 10 jours en 2008, elle détient ainsi 34 jours sur son CET au 31/12/2008.

Mademoiselle G pourrait conserver les 34 jours inscrits sur son CET, mais elle préfère en racheter le maximum. Elle pourra donc en racheter 33 (elle a l’obligation de laisser un jour sur son CET). Au total elle aura racheté :
24 jours au titre du décret du 3/11/2008 + 33 jours au titre des dispositions transitoires du décret du 28/08/2009, soit un total de 24 + 33 = 57 jours rachetés au total.

NB : Si mademoiselle G n’avait pas opté au titre du décret du 3/11/2008, elle aurait pu tout aussi bien faire racheter directement 57 jours présents sur son CET au 31/12/2008 compte tenu de l’obligation de laisser un jour sur son CET (48 jours au 31/12/2007 + 10 jours alimentés en 2008 = 58 jours). Le nombre de jours rachetés aurait été identique au final.

2ème cas : l’agent dispose d’un nombre de jours inscrits sur son CET supérieur à 60 jours au 31/12/2008.

Il devra faire le choix avant le 31/12/2009 soit de les maintenir en totalité sur son CET, soit de n’en conserver qu’une partie et pour le restant, de les verser au régime RAFP ou d’en demander l’indemnisation dans les proportions qu’il souhaite. Pour ces deux derniers choix, il sera tenu de laisser au moins une journée sur son CET.

Les dispositions transitoires lui permettent de conserver les jours inscrits sur son CET au-delà de 60. Dans ce cas, tout nouveau jour épargné sera versé sur un nouveau CET.
Exemple c : Monsieur E avait, depuis le 31 décembre 2007, 170 jours inscrits sur son CET. En décembre 2008, il a souhaité en racheter la moitié comme lui en donnait la possibilité le décret du 3/11/2008. Après rachat, il disposait donc de 170-85 = 85 jours sur son CET. Au titre de 2008, il a souhaité verser 6 jours sur son CET. Le nombre de jours inscrits sur son CET est donc de 85+6=91 au 31/12/2008.
En application du présent décret, il lui est demandé d’effectuer un choix au plus tard le 31/12/2009 sur les jours présents sur son CET.
Monsieur E choisit de tous les conserver. Il en a effectivement la possibilité bien que dépassant le plafond de 60 jours, mais uniquement s’il fait le choix de les conserver au plus tard le 31/12/2009. Il aurait pu également, par exemple, en racheter 30, en verser 5 au régime RAFP et en conserver 56.

Toutefois ce choix de conserver la totalité des 91 jours n’est pas irréversible, il pourra dans l’avenir renoncer à cette conservation. Il devra en ce cas nécessairement se prononcer sur les 71 jours au-delà du seuil de 20 et en demander soit l’indemnisation soit le versement au régime RAFP (sauf s’il est contractuel).

Exemple d : Monsieur H avait 62 jours sur son CET au 31/12/2007. Il a alimenté son CET en 2008 de 8 jours. Le nombre de jours inscrits sur son CET est de 62+8= 70 jours au 31/12/2008.
Monsieur H souhaite conserver tous les jours présents sur son CET. Il en a la possibilité puisque les dispositions transitoires le prévoient.
Si au titre de 2009, il a épargné 9 jours, c’est alors sur un nouveau CET que seront versés ces jours, dans les conditions du régime pérenne.

Le choix de conservation des 70 jours sur son premier CET n’est toutefois pas irréversible. Monsieur H  décide, en 2010, de revenir sur son choix et se fait indemniser tous les jours au-delà du seuil de 20, soit 50 jours.
Il a ainsi son premier CET alimenté de 20 jours et son nouveau CET alimenté de 9 jours. Il demande la fusion de ses deux CET et se trouve donc titulaire d’un CET de 29 jours. Le dispositif pérenne s’applique désormais à son CET.
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